
Commune d’Amay – Conseil communal

Procès-verbal de la séance du 20 novembre 2023
Présents     :  
M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président;
M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre;
Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, 
M. Luc HUBERTY, Échevins;
M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS;
M. Daniel BOCCAR, Mme Vinciane SOHET, M. Benoît TILMAN, M. Marc DELIZÉE, M. Angelo 
IANIERO, M. Samuel MOINY, M. Jean-Jacques JOUFFROY, M. Michel VANBRABANT, M. Daniel 
DELVAUX, Mme Renata GAVA, Conseillers;
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale;
Excusés     :  
Mme Janine DAVIGNON, Mme Amandine FRAITURE, Mme Christel TONNON, Mme Isabelle HALLUT, 
M. Marc CONTENT, Conseillers;

La séance est ouverte à 20 heures 05

SÉANCE PUBLIQUE :

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 19 octobre 2023

LE CONSEIL,

Par 17 voix pour (Ecolo et PS) et une abstention (Amay.Plus)

DÉCIDE :

d'approuver le procès-verbal de la séance du 19 octobre 2023.

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de novembre - Information

LE CONSEIL,

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants :

N°   Date de 
l’arrêté   Événements   Mesures temporaires de circulation  

1    28/09/23
Journée portes 
ouvertes à la Paix-
Dieu

Le dimanche 8 octobre 2023, de 9 heures 30 à 19 heures:

Art. 1. Le stationnement sera interdit rue Paix-Dieu, dans sa 
desserte située entre la N 631 et l'accès au site, à savoir l'immeuble
n° 1/B.

Art. 2. Les conducteurs quittant le site par la desserte aboutissant à 
la N 684 devront virer à droite au carrefour avec cette voirie.

Les conducteurs quittant le site par la desserte aboutissant à la N 
631 devront également virer à droite au carrefour avec cette voirie.

2       29/09/23 Accessibilité des Du vendredi 29 septembre 2023 au jeudi 30 novembre 2023, le 
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camions collecteurs
d'immondices rue 
des Ganons, 10 
(parking devant 
l'ancienne gare)

stationnement sera interdit sur 20 mètres, tous les vendredis, rue 
des Ganons, à hauteur de l'immeuble n° 10 (parking de l'ancienne 
gare), permettant ainsi l'accès à la voirie sans nom, parallèle à la 
rue des Jardins.

3       05/10/23 Mariage à AMPSIN

Le samedi 7 octobre 2023, de 12 heures à 16 heures:

Art. 1. L'arrêt et le stationnement seront interdits rue Hippolyte 
Dumont, le long de l'Eglise Saint-Pierre, sur les 7 premiers 
emplacements situés côté gauche à partir du carrefour avec la rue 
du Château.

Art. 2. L'arrêt et le stationnement seront interdits sur le parvis de 
l'Eglise et plus particulièrement en face du monument situé à 
l'intersection de la rue Chénia et de la rue Hippolyte Dumontn.

4       05/10/23

Courses organisées 
par l'Abbaye de 
Flône Quai du 
Halage

Le vendredi 20 octobre 2023, de 8 heures 30 à 16 heures 30:

Art. 1. La circulation sera interdite dans les 2 sens, excepté 
riverains, Quai du Halage, entre les carrefours que forment cette 
voirie avec la rue Haute Flône et la rue de l'Ecluse.

Art. 2. Le stationnement sera interdit des 2 côtés de la voirie visée 
par l'article 1.

5       06/10/23
Mariage à la 
Collégiale Sainte-
Ode

Le samedi 14 octobre 2023, de 11 heures à 17 heures, l'arrêt et le 
stationnement seront interdits sur la Place Adolphe Grégoire, à 
hauteur de la Collégiale Sainte-Ode, ainsi que sur la Place Sainte-
Ode dans son entièreté.

6       06/10/23
Coulage d'une dalle
de béton rue 
Hodinfosse, 48

Le lundi 9 octobre 2023:

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur dans les 2 sens, 
excepté riverains, rue Hodinfosse, dans son tronçon compris entre 
ses carrefours avec la rue des Ecoles et la rue Courte.

Art. 2. Le tronçon de la rue Hodinfosse repris à l'article 1 sera 
remis en double sens le temps de l'intervention pour permettre aux 
riverains d'accéder à leur domicile.

Art. 3. Une déviation sera mise en place via la rue Goset, la 
chaussée de Tongres (N 614), la rue Hubert Collinet et la rue 
Hodinfosse.

7       09/10/23

Transport de 
conteurs par le 4e 
Génie 
(modification de 
date)

Le lundi 16 octobre 2023, l'arrêt et le stationnement seront interdits
des 2 côtés de la chaussée sur les portions suivantes:

- rue Nouroute, sur 20 mètres de part et d'autre du carrefour avec la
rue des Clérie et 20 mètres avant le carrefour avec la rue 
Mirlondaines;

- rue Mirlondaines, sur 20 mètres après le carrefour avec la rue 
Nouroute et sur 20 mètres avant le carrefour avec la rue des Terres 
Rouges;

- rue des Terres Rouges, sur 20 mètres après le carrefour avec la 
rue Mirlondaines, sur 20 mètres de part et d'autre du carrefour avec
la rue des Alunières et la rue Cléris et sur 20 mètres de part et 
d'autre de l'entrée de l'immeuble n° 16 (site communal).
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8       09/10/23
La nuit des 
sorcières au 
Château de JEHAY

Du vendredi 20 octobre 2023 à 12 heures au samedi 21 octobre 
2023 à 3 heures:

Art. 1. Les voiries suivantes seront mises en sens unique:

- rue Malgueule, depuis son carrefour avec la N 614 jusqu'à son 
carrefour avec la rue Champs des Oiseaux;

- rue du Parc, depuis son carrefour avec la N 614 jusqu'à son 
carrefour avec la rue Paquay;

- rue Trixhelette, depuis son carrefour avec la rue du Parc jusqu'à la
limite communale (VERLAINE);

- rue Petit Rivage, depuis son carrefour avec la rue Zénobe 
Gramme jusqu'à son carrefour avec la rue du Parc;

- rue du Maréchal, depuis son carrefour avec la rue du Tambour 
jusqu'à son carrefour avec la rue du Parc;

- rue Paquay, depuis son carrefour avec la rue du Parc juqsu'à son 
carrefour avec la N 614.

Art. 2. Sur les voiries mises en sens unique et citées à l'article 1, le 
stationnement sera interdit du côté gauche du sens de circulation.

9       10/10/23
Livraison de béton 
rue Gaston 
Grégoire, 30

Le jeudi 12 octobre 2023:

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur dans les 2 sens, 
excepté riverains, rue Gaston Grégoire, dans son tronçon compris 
entre ses carrefours avec la chaussée Freddy Terwagne (N 617) et 
la rue Entre Deux Tours.

Art. 2. Le stationnement sera interdit rue Gaston Grégoire, dans 
son tronçon compris entre ses carrefours avec la rue Vigneux et la 
rue Entre Deux Tours.

Art. 3. Une déviation pour rejoindre la rue Roua et son quartier 
sera mise en place via la chaussée Freddy Terwagne (N 617), la 
chaussée de Tongres (N 614), la rue de l'Aîte et la rue Désira Léga.

10       11/10/23 Cinéma en plein air
Allée du Rivage

Le mardi 31 octobre 2023, de 15 heures à minuit, l'accès à tous 
conducteurs et le stationnement de tous véhicules, excepté 
"organisation", seront interdits sur une zone de 15 x 30 mètres 
localisée devant le bloc 23 de l'Allée du Rivage.

DÉCIDE :

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point.

3.   Délégation des pouvoirs du Conseil au Collège communal en matière de marchés publics - Décret 
du 6.10.22 modifiant le Cdld

LE CONSEIL,

Vu les articles L1122-30 et 1222-3 à 1222-9 du CDLD ;

 

Vu  la  loi  du  17  juin  2016  relative  aux  marchés  publics  et  à  certains  marchés  de  travaux,  de
fournitures et de services ;
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Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics secteurs classiques et des
modifications ultérieure ;

 

Vu le décret du 4 octobre 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
vue de réformer la tutelle sur les pouvoirs locaux ;

 

Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation
Compétence des organes et tutelle générale à transmission obligatoire (communes et provinces)

 

Considérant qu'il convient de faciliter la prise de décision au sein de la commune et d'éviter ainsi de
surcharger le conseil en lui permettant de déléguer des tâches de gestion pour se concentrer sur des
dossiers plus importants stratégiquement ;

 

Considérant qu'il convient dès lors de permettre au collège communal de :

 

-   Choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics, pour des
dépenses maximales autorisées relevant du budget ordinaire et du budget extraordinaire ;

-   Recourir  à  un marché public  conjoint,  de  désigner  l’adjudicateur qui  agira  pour le
compte des autres adjudicateurs et, le cas échéant, d’adopter la convention régissant le
marché  public  conjoint,  pour  des  dépenses  maximales autorisées  relevant  du  budget
ordinaire et du budget extraordinaire;

-  adhérer, manifester son intérêt, modifier les conditions d'adhésion, résilier l'adhésion à
une centrale d'achat pour répondre à des besoins en termes de travaux, de fournitures ou
de services pour des dépenses maximales autorisées relevant du budget ordinaire et du
budget extraordinaire ;

-  Décider du principe de la concession de services ou de travaux, de fixer les conditions
et  les  modalités  de  la  procédure  d’attribution  et  d’adopter  les  classes  régissant  les
concessions pour des dépenses maximales autorisées ;

 

Considérant  qu’il  convient  dès lors de permettre au Directeur général  et  aux Chefs de pôles de
choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics d’un montant inférieur ou
égal à 500 euros hors TVA, relevant du budget ordinaire et extraordinaire ;

 

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE :

Par 17 voix pour (Ecolo et PS) et une abstention Amay.Plus

 

ARTICLE 1er : De déléguer ses pouvoirs au Collège Communal pour choisir le mode de passation
et  la  fixation  des  conditions  des  marchés  publics  relatifs  aux  dépenses  relevant  du  budget
ordinaire et extraordinaire lorsque la valeur est inférieure à 30.000 € hors TVA .

 

ARTICLE 2 : De  déléguer  ses  pouvoirs  au Collège  Communal  pour  décider  de recourir  à  un
marché public conjoint, de désigner l’adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs
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et, le cas échéant, d’adopter la convention régissant le marché public conjoint, pour des dépenses
relevant du budget ordinaire, lorsque la valeur du marché public conjoint est inférieure à 30.000 €
hors TVA .

 

ARTICLE 3 : De déléguer ses pouvoirs au Collège Communal pour adhérer, manifester son intérêt,
modifier les conditions d'adhésion et résilier l'adhésion à une centrale d’achat à laquelle la commune
a adhéré pour répondre à des besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services pour des
dépenses relevant du budget ordinaire et extraordinaire, lorsque la valeur est inférieure à 30.000 €
hors TVA.

 

ARTICLE 4 : De déléguer ses pouvoirs au Collège Communal pour décider du principe de la
concession  de  services  ou  de  travaux,  de  fixer  les  conditions  et  les  modalités  de  la  procédure
d’attribution et d’adopter les classes régissant les concessions lorsque la valeur de la concession de
service ou de travaux est inférieure à 250.000 euros hors TVA.

 

ARTICLE 5 : De déléguer ses pouvoirs au Directeur général et aux Chefs de pôle pour choisir le
mode de passation et la fixation des conditions des marchés publics d’un montant inférieur ou égal à
500 euros hors TVA, relevant du budget ordinaire et extraordinaire.

 

ARTICLE 6 : La présente décision est communiquée à Monsieur le Directeur Financier ff,  aux
chefs de pôle et au sevice des marchés, pour information et dispositions utiles.

4.   GAL Jesuishesbignon.be - Demande de soutien financier à l'ensemble des Communes du GAL pour
le maintien de l'équipe pendant la potentielle période transitoire entre les 2 programmes européens

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30;

Vu l'ODD 17 "Partenariats pour la réalisation des objectifs";

Vu le courrier daté du 15 septembre 2023 du GAL Jesuishesbignon.be rappelant qu'il est dans l'attente de la 
réponse du Gouvernement wallon quant à la sélection de son dossier de candidature pour le programme 
européen LEADER 2023-2027;

Attendu que les résultats de la sélection sont annoncés pour le mois de novembre 2023;

Attendu que le GAL craint que la nouvelle programmation ne puisse commencer le 1er janvier 2024 et cela, 
pour diverses raisons;

Attendu que la première raison est le délai court entre la date de décision de la sélection des GALS retenus et
la fin des projets en cours et in fine l'arrêt des subsides pour la programmation 2014-2023, fixés au 31 
décembre 2023;

Attendu que la seconde raison est le temps nécessaire pour permettre à l'Administration wallonne de lancer la
nouvelle programmation et obtenir la signature des nouveaux arrêtés de subvention;

Attendu que, dans ce contexte, le GAL est contraint d'envisager le licenciement de ses chargés de mission;

Attendu, en effet, les premiers mois de l'année 2024 seront compliqués pour honorer le maintien des salaires 
de l'équipe en place sur fonds propres en attendant le versement des nouveaux subsides;

Attendu que le GAL pourrait au maximum assurer les charges salariales pendant un mois;

Attendu que ces licenciements envisagés affectent les Administrateurs et les membres de l'asbl car les 
chargés de mission n'ont pas démérité;
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Attendu que le GAL perdrait des collaborateurs compétents et impliqués dans leur mission et tout le travail 
de réseautage et de collaborations tissées depuis 2018 seraient à reconstruire;

Attendu qu'après en avoir discuté lors du Conseil d'Administration du 5 septembre 2023, les Administrateurs 
ont décidé de solliciter auprès des 12 Communes membres du GAL une aide financière ponctuelle, dans le 
but d'assurer le maintien de l'équipe si la période transitoire venait à être prolongée;

Attendu que cette avance ne pourrait être activée que si certaines conditions sont remplies:

• la sélection du GAL à la nouvelle programmation LEADER 2023-2027 est effective;

• les fonds propres du GAL financent un mois de salaires;

• l'avance couvrira 3 mois de salaires maximum, répartie entre les 12 Communes selon les mêmes 
modalités que les cotisations annuelles (50 % nombre d'habitants / 50 % superficie de la 
Commune);

• les nouveaux projets débuteront effectivement en janvier 2024;

Attendu que le GAL estime à 50.700,00 € la somme nécessaire pour assurer les salaires durant un trimestre;

Attendu que la quote-part attendue pour la Commune d'AMAY s'élève à 7.080,77 €;

Sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

Article 1er: De marquer son accord sur le versement d'une avance financière exceptionnelle d'un montant de 
7.080,77 € au GAL Jesuishesbignon.be afin de lui permettre d'assurer le maintien de son équipe pendant la 
potentielle période transitoire entre les 2 programmes européens LEADER.

Article 2: Cette aide financière exceptionnelle est soumise aux conditions suivantes:

• la sélection du GAL à la nouvelle programmation LEADER 2023-2027 est effective;

• les fonds propres du GAL financent un mois de salaires;

• l'avance couvrira 3 mois de salaires maximum, répartie entre les 12 Communes selon les mêmes 
modalités que les cotisations annuelles (50 % nombre d'habitants / 50 % superficie de la 
Commune);

• les nouveaux projets débuteront effectivement en janvier 2024.

Article 3: Les crédits nécessaires ont été prévus lors de la modification budgétaire n° 2/2023, à l'article 
879A/332-01 (service ordinaire).

Article 4: La présente délibération est transmise au GAL Jesuishesbignon.be et à Monsieur le Directeur 
financier f.f., pour versement de l'aide financière exceptionnelle.

5.   Renouvellement de l'agrément de la Régie des Quartiers d'Amay

LE CONSEIL,

Vu les articles L1234-1 à L1234-6 du CDLD ;

Vu l'ODD 10 "Inégalités réduites";

Vu la délibération du Conseil communal du 28 février 2005 marquant son accord quant à la création d’une 
ASBL « La Régie des Quartiers d’Amay », quant à la participation de la Commune d’Amay à cette ASBL et 
en approuvant les statuts;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 25 février 1999 relatif aux régies de quartier sociales;

Vu le code wallon de l’Habitation durable institué par le décret du 29 octobre 1998, tel que modifié par le 
décret du 2 mai 2019 ;
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif aux organismes de logement à finalité 
sociale ;

Vu les statuts de l’ASBL « Régie des quartiers d'Amay»;

Vu l’objet social de l’ASBL tel que défini dans l’article 3 des statuts et considérant qu’il convient 
d’améliorer les conditions de vie des différents quartiers d'Amay et de favoriser les conditions d’insertion 
socioprofessionnelle de ses habitants ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1er: De marquer son accord sur la demande de renouvellement de l'agrément de la Régie des Quartier
d'Amay.

Article 2: De transmettre une copie de cette décision à l’ASBL.

6.   Intercommunale IMIO - Assemblée(s) générale(s) du 2e semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément
à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ECOLO : D. Boccar - R. Torreborre - J-J. Jouffroy / PS : M. Vanbrabant - M. Content) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire  du mardi 12 décembre 
2023 ainsi que chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

  Accueil: Présentation des nouveaux produits et services (estimation 30 
minutes)  

1) Présentation du plan stratégique 2024-2026
"POUR" à 
l'unanimité

2) Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2024 "POUR" à 
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l'unanimité

         
 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

7.   Meuse Condroz Logement - Assemblée générale extraordinaire du 27 novembre 2023

LE CONSEIL,

Vu l'article 7:73 du Code des Sociétés et des Associations (CSA) concernant  la décision de modification des 
statuts, y compris les conditions requises pour l'approbation des associés, la majorité nécessaire et la 
procédure à suivre;

Vu l'article 7:76 du CSA traitant des modifications statutaires qui doivent être approuvées par une décision 
collective des associés en assemblée générale;

Vu l'article 7:79 du CSA  détaillant les différentes modifications statutaires possibles, telles que le 
changement de la dénomination sociale, du siège social, de l'objet social, etc;

Vu l'article 7:82 du CSA : concernant la publication des modifications statutaires dans un journal officiel et 
les obligations de publicité;

Considérant le courriel daté du 16/10/2023 par lequel la société MCL demande au Conseil communal une 
délibération en bonne et due forme, approuvant le projet de modification des statuts repris en annexe;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1: D'approuver le projet de modification des statuts à l'assemblée générale extraordinaire de  Meuse 
Condroz Logement qui se tiendra le 27 novembre à 18h.

OJ de l'AGE Votes

1) Rapport établi par le conseil d'administration justifiant la 
proposition d'extension de l'objet de la société "POUR" à l'unanimité

2) Extension de l'objet (article 3 des statuts) en complétant le texte de
l'article 3 par le texte ci-après "POUR" à l'unanimité

3) Soumission de la société aux dispositions du Code des sociétés 
et associations "POUR" à l'unanimité

4) Adaptation de la forme légale de la société au Code des sociétés et 
associations "POUR" à l'unanimité

5) Adaptation du siège de la société au Code des sociétés et 
associations "POUR" à l'unanimité

6) Adaptation du capital de la société au Code des sociétés et 
associations "POUR" à l'unanimité

7)
Démission des administrateurs de la société coopérative 
- nomination des administrateurs de la société à responsabilité 
limitée

"POUR" à l'unanimité

8) Mise à jour de statuts pour les mettre en concordance avec les "POUR" à l'unanimité
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modifications qui précèdent - Adoption des statuts de la société à 
responsabilité limitée

 

Article 2: de transmettre la présente délibération à la société MCL.

8.   Intercommunale IGRETEC - Assemblée(s) générale(s) du 2e semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que l’assemblée générale du 2e semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre, conformément
à l’article L1523-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ECOLO : J-J. Jouffroy - D. Lacroix - D. Delvaux/ PS : M. Content - R. Gava) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale  du 13 décembre 2023 ainsi que chacun 
des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

1)  Affiliations/Administrateurs
"POUR" à 
l'unanimité

2) Première évaluation du Plan stratégique 2023-2025
"POUR" à 
l'unanimité

       
 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

9.   Coordination ATL – Rapport d’activités 2022-2023 et Plan d’actions 2023-2024

LE CONSEIL,
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Vu l'article L1122-30 du CDLD;

Vu l'objectif n° 1 des Objectifs de Développement Durable visant à éliminer la pauvreté sous toutes ses
formes partout dans le monde;

Vu l'objectif numéro 4 des Objectifs de Développement Durable pour une éducation de qualité;

Vu l'objectif numéro 10 des Objectifs de Développement Durable pour réduire les inégalités dans les pays et
d’un pays à l’autre ;

Vu l'objectif numéro 11 des Objectifs de Développement Durable pour que les villes et les établissements 
humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables;

Vu l'objectif numéro 17 des Objectifs de Développement Durable pour les partenariats dans la réalisation des
objectifs;

Vu l'objectif stratégique numéro 61 du PST: Etre une commune qui répond au mieux aux besoins de la 
population en matière d’accueil de l’enfant en dehors des périodes scolaires (OS.61) ;

Vu l'objectif opérationnel numéro 65 du PST : Développer des partenariats avec les opérateurs d’accueil 
(OO.65);

Vu l'objectif opérationnel numéro 66 du PST: Accroître les moments d’accueil (OO.66);

Vu l'objectif stratégique numéro 67 du PST: Etre une commune qui assure le développement de sa jeunesse 
(OS.67)

Vu l'objectif opérationnel numéro 70du PST: Répondre aux besoins des jeunes en matière de lieux d'accueil 
(OO.70);

 

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au
soutien de l'accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 24 mars 2009;

Attendu que, dans ce cadre, une Commission Communale de l’Accueil (CCA) a été créée  : les membres de
la Commission Communale de l’Accueil ont été désignés par le Conseil Communal en date du 19 décembre
2018 et la CCA a été installée en date du 13 mai 2019 ;

Attendu que le décret  prévoit  la  communication du rapport  d’activités  et  du plan d’action annuel  de la
Commission Communale de l’Accueil au Conseil Communal ;

Attendu qu’en réunion du 9 octobre 2023, la Commission Communale de l’Accueil extrascolaire a approuvé
le rapport d’activités 2022-2023 et le plan d’actions 2023-2024 ;

DÉCIDE :

de prendre connaissance du rapport d’activités 2022-2023 et du plan d’actions 2023-2024 de la Commission 
Communale de l’Accueil.

10.   Plaines de jeux et Stages - proposition d'une nouvelle tarification

M. Tilman sollicite un vote en 4 fois.

M. Ianiero précise que les nouveaux tarifs ne permettront pas le retour à l'équilibre, ce qui n'est pas le but, 
mais il regrette, pour les plaines, la fin de la dégressivité qui jouait un rôle social. Il suggère une réflexion et
une représentation du point. Il peut envisager certaines augmentations, mais sollicite le maintien de la 
dégressivité des plaines. 

Mme Caprasse est d'accord sur le fait que l'équilibre ne doit pas être atteint. Elle ajoute que les plaines 
connaissent un vrai succès. Tout est plein dès le départ et il n'y a donc pas de non-amaytois. Elle précise que
vu le timing budgétaire, il n'est pas possible de reporter le point. 
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M. le Bourgmestre n'a pas de souci avec l'activité déficitaire, mais est d'avis qu'il ne faut pas accroître trop 
celui-ci. La dégressivité n'est pas en fonction des revenus mais du nombre d'enfants. Or, le 2ème, 3ème, .... 
enfant mange comme le premier et le coût reste le même. 

M. Tilman est d'avis que ce n'est pas le moment de grever davantage la vie des familles en difficultés. Ce 
n'est pas là qu'il faut trouver des économies.

M. le Bourgmestre rappelle que l'on passe de 15 à 20 €/semaine, soit une augmentation de 1 €/jour, ce qui ne
représente même pas l'inflation. Les plaines restent largement accessibles et il coûte plus cher de rester chez 
soi, ne fut-ce qu'au niveau du coût des repas. Il ajoute qu'il existe des aides pour les plaines et stages pour 
les enfants en difficultés. Le tout mis ensemble est justifié.

Mme Gava précise que supprimer la dégressivité n'améliore, ni n'aggrave le résultat budgétaire. 

Mme Caprasse rappelle que le car reste gratuit.

LE CONSEIL,

- Vu l'article L1122-30 du Cdld;

- Vu l'O.S n°61 du PST : " Etre une commune qui répond au mieux aux besoins de la population en matière 
d’accueil de l’enfant en dehors des périodes scolaires";

- Vu l'ODD n°1 : "Pas de pauvreté";

- Vu l'ODD n°10 :" Inégalités réduites";

- Attendu que le prix des plaines et des stages n'a pas augmenté depuis plusieurs années malgré 
l'augmentation des coûts associés;

- Attendu que la différence de prix pratiqués par l'Administration Communale et les opérateurs extérieurs est 
très importante;

- Vu la volonté du Service ATL d'augmenter le coût des plaines de jeux, des stages ainsi que de certains 
services proposés;

- Attendu que les plaines de jeux sont déficitaires de plusieurs dizaines de milliers d'euros;

- Vu la proposition du Service ATL;

- Sur proposition du Collège Communal;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2023,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 22/10/2023,

C'est un pas dans le bon sens mais insuffisant compte tenu de la nécessité de tendre vers un équilibre 
budgétaire des missions. La voie la plus adaptée passe par l'adaptation d'un règlement redevance encadrant 
ces tarifs...

DÉCIDE :

Par 11 voix pour (Ecolo) et 7 voix contre (PS et Amay.Plus)

 

- D'accepter l'augmentation tarifaire pour les stages, plaines ainsi que les sandwichs à partir des vacances de 
printemps 2024 selon la proposition suivante :

Stages :

  Actuellement Proposition
Inscription 40€ - 35€ - 30€ 60€ - 55€ - 50€
Inscription non amaytois 80€-75€-70€ 80€
 

Plaines :

  Actuellement Proposition
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Inscription 15€-12€-10€ 20€ sans dégressivité
Sandwichs 1€ petit et 1.5€ le grand Prix coûtant

11.   Demande d'emplacement de parking réservé aux personnes handicapées rue de l'Ecluse 11 - 
Approbation

LE CONSEIL,

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

 

Vu le Code de la Démocratie locale ;

 

Considérant la demande de Monsieur Georges Peigneur, domicilié rue de l'Ecluse 11 à 4540 Amay pour la 
création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées en face de son immeuble ;

 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article  1 :  Un  emplacement  de  stationnement  est  réservé  aux  véhicules  utilisés  par  les  personnes
handicapées rue de l'Ecluse à Amay en face de l'immeuble N°11.

La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E9a complété par un additionnel portant le logo
"handicapé" et d'une flèche de réglementation sur courte distance " 6 mètres ".

 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

 

12.   Demande d'emplacement de parking réservé aux personnes handicapées allée du Rivage 45/1 - 
Approbation

LE CONSEIL,
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Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

 

Vu le Code de la Démocratie locale ;

 

Considérant la demande de Madame Josée Rosier, domiciliée allée du Rivage 45/1 à 4540 Amay pour la 
création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées en face de son immeuble ;

 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article  1 :  Un  emplacement  de  stationnement  est  réservé  aux  véhicules  utilisés  par  les  personnes
handicapées allée du Rivage à Amay en face de l'immeuble N°45/1.

La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E9a complété par un additionnel portant le logo
"handicap" et d'une flèche de réglementation sur courte distance " 6 mètres ".

 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

 

13.   Demande de Sens Unique Limité rue Hodinfosse - Approbation

M. Ianiero est d'avis que cela ferait plus sens de présenter un ensemble de rues en SUL. Il est réticent quand
à la sécurité pour les cyclistes qui descendraient la rue. Il demande si le conseil consultatif vélo a remis un 
avis.

Mme Caprasse rappelle que toute voirie de plus de 3m de large est un SUL obligatoire. Elle ajoute que le 
conseil consultatif vélo se réunit le 22/11 et va envisager plusieurs rues à aménager en SUL. Les 
automobilistes vont devoir prendre l'habitude de voir des cyclistes en face.

M. Englebert rappelle que la demande provient d'un citoyen et a pour origine le fait que le détour de ce sens
unique est dangereux car nécessite de passer par la chaussée de Tongres. 

M. le Bourgmestre rappelle qu'il faut l'avis de la Région et que l'on fait donc en fonction des rues 
autorisées. 
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M. Moiny demande si, pour cadrer le changement des habitudes, un aménagement ne pourrait assurer la 
transition ?

M. le Bourgmestre n'y est pas favorable car cela pourrait donner l'impression qu'on pourrait revenir en 
arrière, mais il est favorable à de la sensibilisation.

M. Delizée précise qu'il est un peu réservé sur une interdiction (sens unique), que l'on peut quand même, 
pour les cyclistes, transgresser.  Il est d'avis qu'il faut toujours respecter le code de la route, tant pour les 
automobilistes que pour les cyclistes.

M. Englebert est d'avis qu'il faut revoir la mobilité de manière globale. Il cite en exemple le fait qu'il ne faut 
pas passer par Ampsin et Amay pour aller à Liège, mais prendre la rive droite et la voie rapide. 

M. Huberty est d'avis qu'il faut globaliser les SUL.

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 
signalisation routière ;

 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 
routière ;

 

Vu le Code de la Démocratie locale ;

 

Considérant la demande de Monsieur Alain Wolwertz, domicilié rue des Larrons 9 à 4540 Amay pour mettre 
la rue Hodinfosse en Sens Unique Limité de son carrefour avec la rue des Ecoles, dans le sens descendant ;

 

Considérant le rapport favorable 2023/62172 remis par le SPW Mobilité-Infrastructures en date du 31 août 
2023 suite au visite sur place des 10 et 17 août 2023 ;

 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

 

DÉCIDE :

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 6 abstentions (PS)

 

Article 1 : L'interdiction de circuler à tout conducteur rue Hodinfosse est modifiée en interdiction à tout 
conducteur excepté les cyclistes, de son carrefour avec la rue des Ecoles, dans le sens descendant.

 

La mesure sera matérialisée par le signal C1 complété par le panneau additionnel M2 et par le signal 
F19 complété par le panneau additionnel M4.

 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.
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Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

 

14.   Carrefour rue Fontaines-Roua - Zone d'évitement - Approbation

LE CONSEIL,

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

 

Vu le Code de la Démocratie locale ;

 

Considérant la demande de Monsieur Bruno Gurrieri, domicilié rue Bois de Mer 5 à 4540 Amay, pour 
sécuriser le carrefour entre les rues Fontaines et Roua ;

 

Vu l'avis favorable émis par le SPW Mobilité-Infrastructures, référence 2023/62172, après examen de la
demande et visite sur place, proposant de tracer une zone d'évitement striée au carrefour de la rue Fontaine
avec la rue Roua ;

 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 :  Une zone d'évitement striée est tracée au carrefour de la rue Fontaines avec la rue Roua.

La mesure est matérialisée par les lignes parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de
l'Arrêté Royal du 1er décembre 1975..

 

Article 2 :  Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

 

Article  3 : La  présente  décision  sera  communiquée  aux  greffes  des  tribunaux  et  au  Gouverneur  de  la
Province aux fins de publication.
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15.   Demande d'emplacement de parking réservé aux personnes handicapées allée du Rivage 38 - 
Approbation

LE CONSEIL,

 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

 

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

 

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

 

Vu le Code de la Démocratie locale ;

 

Considérant la demande de Madame Kabira Boukharta, domiciliée allée du Rivage 38 à 4540 Amay pour la 
création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées en face de son immeuble ;

 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale ;

 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article  1 :  Un  emplacement  de  stationnement  est  réservé  aux  véhicules  utilisés  par  les  personnes
handicapées allée du Rivage à Amay en face de l'immeuble N°38.

La mesure sera matérialisée par le placement d'un signal E9a complété par un additionnel portant le logo
"handicapé" et d'une flèche de réglementation sur courte distance " 6 mètres ".

 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

 

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

 

16.   Auteur de projet - hall omnisports Robert Collignon – Approbation des conditions et du mode de 
passation (2023.109)

LE CONSEIL,
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 41, §1, 1° (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 215.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures ;

Considérant la nécessité de rénover la toiture du Hall omnisports Robert Collignon ;

Considérant qu'une demande de subsides a été faite par le conseiller en énergie dans le cadre de 
l'UREBA exceptionnel 2022 vague 2;

Considérant le cahier des charges N° 2023.109 relatif au marché “Auteur de projet - hall omnisports 
Robert Collignon” établi par le Service Environnement ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% 
TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’année 2023,
article 764/733-60 (projet n°2023.109) ;

Considérant  qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 octobre
2023, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 11/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 15/10/2023,

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er.         D'approuver le cahier des charges N° 2023.109 et le montant estimé du marché “Auteur de 
projet - hall omnisports Robert Collignon”, établis par le Service Environnement. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 66.115,70 € hors TVA ou 80.000,00 €, 21% TVA comprise.

2. De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

3. De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2023, article 
764/733-60 (projet n°2023.109)

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

17.   Création d'un skate park – Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à 
consulter (2020.090)
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M. Moiny est d'avis que le coût est important pour un projet présenté sans aménagements. Il s'interroge sur 
l'opportunité toujours actuelle du projet ?

M. le Bourgmestre répond que le projet reste pertinent. La demande subsiste et aux skates viennent s'ajouter 
les trottinettes. Le projet s'intègre dans l'école et la plaines de jeux, il n'est pas à proximité d'une route.

M. Lacroix rappelle que le roller est aussi en vogue.

Mme Borgnet constate le succès des pistes louées.

M. le Bourgmestre rappelle que l'endroit permettra aussi la rencontre des jeunes.

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant que la Commune d'Amay souhaite développer son paysage urbain;

Que la création d'un skate park répond aux besoins d'un jeune public amateur de sports de glisse et 
permet de créer un lieu attractif et d'échanges culturels;

Considérant qu'une première procédure de marché a été initiée en septembre 2022 (passage au Conseil 
du 22/09/2022);

Que cette procédure a été arrêtée et qu'aucun marché n'a été attribué;

Considérant qu'à la demande la cellule marchés publics, une analyse de risque supplémentaire a été 
réalisée;

Qu'à la suite de celle-ci, l'auteur de projet a modifié les clauses techniques de son cahier des charges et 
que la procédure peut être relancée;

Vu la décision du Collège communal du 15 décembre 2020 relative à l'attribution du marché de 
conception pour le marché “Création d'un skate park” à Bureau ARCHI-LEGIA ;

Considérant l'analyse de risque réalisée par Vincotte (attribution par le Collège à l'issue d'une procédure 
de marché public en date du 30/05/2023) ;

Considérant le cahier des charges N° 2020.090_TVX modifié relatif à ce marché établi par l’auteur de 
projet, Bureau ARCHI-LEGIA ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 137.353,98 € hors TVA ou 166.198,32 €, 21% 
TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’année 2023, 
article 765/721-60 (projet n°2020.090) et sera financé par emprunts ;

Considérant que l’avis du Directeur financier est sollicité en date du 19 octobre 2023 ;

Sur proposition du Collège Communal
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Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 22/10/2023,

DÉCIDE :

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.plus) et 6 abstentions (PS)

1er.         D'approuver le cahier des charges N° 2020.090_TVX et le montant estimé du marché “Création
d'un skate park”, établis par l’auteur de projet, Bureau ARCHI-LEGIA. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 137.353,98 € hors TVA ou 166.198,32 €, 21% TVA comprise.

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 
publication préalable :
- Colas Belgium, Grand'Route, 71 à 4367 Crisnée ;
- PIERRE FRERE & FILS, rue de l'Eperonnerie, 71 à 4041 MILMORT ;
- VAULET SRL, Rue Rogerée, 25 à 4537 Verlaine ;
- THOMASSEN & FILS, Rue de Maestricht 96 à 4600 Visé;

- Concrete dreams, Schriekstraat 10, 2223 Schriek, belgique

- Camp Ramps (allemagne), Wiesenstrasse 3, 52222 Stolberg, Germany

- Antidote Skateparks, 60 Avenue Georges Clemenceau 133 Résidence Saint Jean, 14400 Bayeux, France

- ATECS rue du Tige,9, 4540 Amay;

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2023, article 
765/721-60 (projet n°2020.090).

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

6. De transmettre la présente décision à l’autorité de tutelle.

18.   Travaux réfection murs cimetières – Approbation des conditions et du mode de passation 
2023.058

LE CONSEIL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant la nécessité de procéder à la réfection des murs du cimetière d'Amay, rue Pirka à 4540 
Amay;

Considérant le cahier des charges N° 2023.058 relatif au marché “Travaux réfection murs cimetières” 
établi par le Service Travaux/Cellule marché public avec avis du Conseiller en prévention ;
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 38.113,83 € hors TVA ou 44.491,49 €, TVA 
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article n°878/725-60, projet 2023.058 du
budget extraordinaire de l’année 2023;

Considérant  qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 19 octobre
2023;

Sur proposition du Collège Communal ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 22/10/2023,

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

1er.         D'approuver le cahier des charges N° 2023.058 et le montant estimé du marché “Travaux 
réfection murs cimetières”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 38.113,83 € hors TVA ou 44.491,49 €, TVA comprise.

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 
publication préalable :
- Le Coudmain ASBL, Rue Téris, 45 à 4100 SERAING ;
- EFT COTE COUR, Chaussée Freddy Terwagne, 76 A à 4540 AMAY ;
- Espaces ASBL, Zoning de Lienne, 7 à 5590 Ciney ;
- Work'inn, Rue de la Costale, 4 à 4300 Waremme.

4. De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article n°878/725-60, projet 2023.058 du budget 
extraordinaire de l’année 2023.

5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information.

19.   Présentation du tableau du coût vérité prévisionnel 2024

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-
1, 11 ;

Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et les arrêtés d'exécution pris en 
la matière ;

Vu le décret fiscal du 22 Mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes ;

Vu la circulaire du 30 Septembre 2008 de Monsieur Benoit Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, 
de l'Environnement et du Tourisme, relative à la mise en oeuvre de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 
Mars 2008 concernant la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des 
coûts y afférents ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 20 juillet 2023 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes de la Région Wallonne, pour l’année 2024 ;
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Considérant que le taux de couverture du coût vérité doit faire l’objet d’un point séparé du Conseil 
communal et être voté par celui-ci ;

Vu la délibération arrêtant, pour l'exercice 2024, le règlement établissant la taxe sur l'enlèvement et le 
traitement des immondices, proposé en séance du Conseil communal de ce jour ;

Vu que les montants de cette taxe sont fixés sur base de la simulation des dépenses et recettes afférents à la 
problématique de la collecte et du traitement des déchets ménagers ;

Vu le courrier d'Intradel précisant les tarifs des coûts d'enlèvement et de traitement des déchets pour 2024 et 
le montant des redevances de base par habitant pour la commune, aboutissant à une augmentation globale 
pour 2024 de 0 % des coûts ;

Attendu que cette analyse doit être confortée par le tableau du coût-vérité prévisionnel 2024, tel que proposé 
en annexe ;

Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen 
en application du principe du pollueur-payeur ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 04/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 09/10/2023,

Le CVD poursuit sa lente descente vers le seuil des 100 % suite à l'évolution des coûts fixes administratifs et
ce malgré l'absence d'indexation des tarifs INTRADEL pour 2024. 

Tenant compte des impositions liées à notre statut de commune sous plan de gestion, nous ne pouvons 
descendre sous ce seuil de 100 %. Une révision à la hausse des tarifs semble donc inévitable pour l'exercice 
2025.

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

De prendre connaissance et  d'approuver le tableau du coût  vérité prévisionnel  2024 tel  que présenté en
annexe et arrêté en séance du Collège communal du 10 octobre 2023 et fixant le coût vérité prévisionnel

à 100 %.

20.   TAXE COMMUNALE SUR L’ENLEVEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 
PAR CONTENEURS A PUCES POUR L’EXERCICE 2024

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-
1 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 
l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ;

Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et les arrêtés d’exécution pris en
la matière;

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret du 06 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales directes;
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Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents;

Vu les dispositions légales en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 de Monsieur Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme, et relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 
mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts 
y afférents;

Vu la décision du 28 septembre 2016 décidant de confier à l’Intercommunale SCRL INTRADEL la mission 
de collecter sur le territoire de la Commune d’Amay les fractions organiques et résiduelles des déchets 
ménagers et assimilés ;

Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen 
en application du principe du pollueur-payeur;

Revu la délibération du 13 octobre 2022 adoptant, pour une période expirant au 31/12/2023, un règlement 
établissant une taxe communale sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés par conteneurs à puces 
pour l’exercice 2023 ;

Considérant la situation financière de la Commune ;

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des 
dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 20 Juillet 2023 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne, pour l’année 2024 ;

Vu le tableau du coût-vérité prévisionnel 2024 tel que présenté et approuvé en séance de ce jour au taux de 
100 % ;

Vu le courrier d’Intradel précisant les tarifs des coûts d’enlèvement et de traitement des déchets pour 2024 et 
le montant des redevances de base par habitant pour la Commune, aboutissant à une augmentation globale de
0.00 % des coûts;

Après en avoir délibéré ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 04/10/2023,
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 09/10/2023,

En application de l'article L1124-40 du CDLD, le Directeur financier remet un avis favorable sur le projet de
règlement communal dont objet qui sera soumis à l'approbation du Conseil communal en sa séance du 20 
novembre 2023. 

Le CVD prévisionnel ainsi présenté permet de maintenir les taux inchangés pour l'exercice 2024. Une 
augmentation semblera inévitable pour l'exercice 2025 afin de maintenir le CVD à minimum 100 %. 

DÉCIDE :

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.plus) et 6 abstentions (PS)

 

 

TITRE 1 – DÉFINITIONS

 

Article 1er – Au sens du présent règlement, on entend par :

Déchets ménagers, les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de l’activité 
usuelle des ménages.
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Déchets ménagers résiduels, les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles ou fraction 
résiduelle) sont la part des déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives (organiques, 
emballages, …)

Déchets assimilés, les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur 
nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des collectivités, des 
petits commerces et indépendants.

Ménage, soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage ou la
parenté, occupent ensemble un même logement.

 

TITRE 2 – PRINCIPES

 

Article 2 – Il est établi au profit de la Commune d’Amay, pour l’exercice 2024, une taxe communale 
annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et assimilés.

La taxe comprend une partie forfaitaire (qui prend en compte la situation au 1er janvier de l’exercice) et une 
partie proportionnelle en fonction du poids/litres des déchets déposés à la collecte, du nombre de levées du 
ou des conteneurs et du nombre d’ouverture des conteneurs collectifs pour déchets ménagers résiduels de la 
Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis.

 

TITRE 3 – TAXE : PARTIE FORFAITAIRE

 

Article 3 – Taxe forfaitaire pour les ménages

La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la 
population ou au registre des étrangers au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du 
chef de ménage.

1. La partie forfaitaire comprend :  

• La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères résiduelles et
l’autre destiné à recueillir les déchets organiques; 

• 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des déchets résiduels et
18 vidanges du conteneur des déchets organiques; 

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage; 

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage; 

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines; 

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 
intérieur d’Intradel et aux bulles à verre; 

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel.

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à   :

• Pour un isolé: 90 €

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 €

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 €

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 €

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 €
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Article 3 bis - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis - 
Taxe forfaitaire pour les ménages

La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la 
population ou au registre des étrangers au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du 
chef de ménage.

1. La partie forfaitaire comprend   :

• Pour les déchets ménagers résiduels, la fourniture d’un badge d’accès aux conteneurs collectifs 
enterrés installés dans la Cité ; 

• Pour les déchets ménagers organiques, la mise à disposition d’un conteneur destiné à recueillir les 
dits déchets organiques ; 

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage; 

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage;

• Pour les déchets ménagers organiques, 18 vidanges du conteneur des dits déchets organiques ; 

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines ; 

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 
intérieur d’Intradel et aux bulles à verre ; 

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel.

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à  :

• Pour un isolé: 90 €

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 €

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 €

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 €

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 €

 

Article 4 – Taxe forfaitaire pour les déchets assimilés

Toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association, tout exploitant 
quel qu’il soit, exerçant une activité à caractère lucratif ou non (commerciale, industrielle ou autre), occupant
à quelques fins que ce soit tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire de la Commune au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition, sans être domicilié dans ce même immeuble, peut souscrire au système 
d’enlèvement et de traitement des déchets générés par son activité, organisé par la Commune.

Dans ce cas, il est redevable d’une taxe forfaitaire sur l’enlèvement et le traitement des déchets.

Le taux de la taxe est fixé à     108 €     et comprend   :

• La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères résiduelles et
l’autre destiné à recueillir les déchets organiques;

• 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des déchets résiduels et
18 vidanges du conteneur des déchets organiques; 

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage; 

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage; 

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines;

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 
intérieur d’Intradel et aux bulles à verre;

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel.
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Article 5 – Modalités de calcul, réductions et exonérations

1. La taxe forfaitaire est calculée par année, la domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er 
janvier de l’exercice étant seul pris en considération.

2. Elle fait l’objet de l’établissement d’un rôle.

3. Le paiement de la taxe se fera en une seule fois.

4. Les taxes ne sont pas applicables aux services d'utilité publique, gratuits ou non, ressortissants à 
l'Etat, la Région, la Communauté, la Province ou la Commune.

5. Bénéficient de réductions sur la partie forfaitaire :

5.1. Pour les ménages dont les revenus ne dépassent pas 18.200,00 € par an, la taxe sera diminuée de 12 €, 
sur présentation au Collège Communal, de l'avertissement extrait de rôle de l'exercice fiscal d'imposition 
2023 (revenus 2022) ou l'attestation qui dispense de l'obligation de déclaration délivrée par le service public 
fédéral des finances, effectuée endéans le délai de paiement tel que précisé dans l'article 14 ci-après.

5.2. Pour les ménages reconnus «familles nombreuses», la taxe sera diminuée de 12 € sur présentation au 
Collège Communal d'une attestation de la Caisse d'Allocations Familiales au 1e janvier de l’exercice 
d’imposition.

5.3. Pour les ménages comportant des personnes de plus de 6 ans reconnues incontinentes, la taxe sera 
diminuée de 20 € par personne ainsi reconnue sur présentation au Collège Communal d’une attestation 
médicale.

5.4. Pour les ménages dont le logement fait partie d’un immeuble dépourvu de jardin, cour et/ou de cave 
accessible avec des conteneurs et qui, en conséquence ne peuvent être desservis par les conteneurs tels que 
décrits à l’article 8 du présent règlement et sollicitent la mise à disposition de conteneurs de moindre 
capacité, la taxe sera diminuée de 8 €, sur décision du Collège Communal et après qu’un contrôle du préposé
communal ait confirmé le respect des conditions d’octroi de la réduction

5.5. Les accueillantes d’enfants conventionnées bénéficient, sur présentation d’une copie de l’autorisation 
leur délivrée par l’ONE, d’une réduction de 8 € par enfant équivalent temps plein.

5.6. Les ménages répondant aux conditions de réduction reprises aux points 5.1., 5.2., 5.3., 5.4. et 5.5., du 
présent règlement, bénéficient des réductions cumulées.

5.7. Les demandes de réduction introduites en application des points 5.1., 5.2., 5.3 du présent article, 
au-delà du délai d'échéance de payement ne pourront donner droit qu'à des dégrèvements respectifs 
de 8 €.

5.8. Aucune demande de réduction introduite en application des points 5. 1. 5.2., 5.3., 5.4. et 5.5 du présent 
article après l'envoi de la « sommation avant commandement » envoyée par recommandé, ne pourra être 
prise en considération. Les demandes introduites après le 30 juin de l'exercice suivant ne seront pas prise en 
considération.

5.9. Chaque demande de dérogation précisée aux points 5.1., 5.2., 5.3. et 5. 5. du présent article, ne porte que
sur une année et devra être réintroduite avec les justificatifs nécessaires pour prétendre en bénéficier une 
année ultérieure.

TITRE 4 – TAXE : PARTIE PROPORTIONNELLE

 

Article 6 – Principes

La taxe proportionnelle est une taxe annuelle qui varie :

1. selon le poids des déchets ménagers mis à la collecte,

2. selon la fréquence de présentation du ou des conteneurs.
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Cette taxe est ventilée en :

• Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés,

• Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs.

 

Article 7 – Montant de la taxe proportionnelle

1. Les déchets ménagers issus de l’activité des ménages  

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés est de : 

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant dans 
le ménage ; 

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ; 

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg/habitant dans le ménage ; 

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 € 
par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 levées de déchets ménagers résiduels).

 

Article 7 bis – Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis.

1. Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/litres des déchets ménagers déposés et aux   
ouvertures des conteneurs collectifs destinés aux déchets ménagers résiduels, est de:

Pour les déchets ménagers résiduels, le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de kilos de déchets
déposés est de : 

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant dans 
le ménage ; 

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ; 

Pour les déchets ménagers organiques  : 

• pour les déchets ménagers organiques, le montant de la taxe proportionnelle liée aux kilos déposés
est de 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg/habitant dans le 
ménage ; 

• le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du conteneur est de 0,72 € par 
levée au-delà de 18 levées.

2. Les déchets commerciaux et assimilés  

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de : 

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg pour 
l’adresse ; 

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg pour l’adresse ; 

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg pour l’adresse ; 

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 
€ par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 levées de déchets ménagers résiduels).

3. Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire  
de la Commune au 1er janvier de l’exercice.

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés est de : 

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels jusqu’à 60 kg/ habitant dans le ménage; 

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ; 
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• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques ; 

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 € 
par levée.

3. bis - Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire de
la Commune au 1er janvier de l’exercice - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle 
qu’identifiée à l’article 11 bis.

 Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/dépôts des déchets ménagers déposés est de: 

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant dans 
le ménage ; 

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ; 

Pour les déchets ménagers organiques  : 

• le montant de la taxe proportionnelle liée aux kilos déposés est de 0,06 € pour tout kilo de déchets 
ménagers organiques ; 

• le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du conteneur est de 0,72 € par 
levée;

 

TITRE 5 – LES CONTENANTS

 

Article 8 – Principes

Conformément à l’article 3 du présent règlement, depuis le 1er janvier 2010, la collecte des déchets 
ménagers résiduels et les déchets organiques s’effectue exclusivement à l’aide des deux conteneurs à puce 
d’identification électronique de couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour les déchets 
organiques.

Ces conteneurs ont en principe, les capacités suivantes :

• Pour un isolé : 1 conteneur gris de 40 litres pour les déchets résiduels et 1 conteneur vert de 40 
litres pour les déchets organiques ; 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes : 1 conteneur gris de 140 litres pour les déchets résiduels
et 1 conteneur vert de 40 litres pour les déchets organiques ; 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 1 conteneur gris de 240 litres pour les déchets 
résiduels et 1 conteneur vert de 140 litres pour les déchets organiques ; 

• Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s sur le territoire de
la Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne souhaitent faire évacuer leurs déchets 
ménagers par une société privée, sont tenus de présenter à la collecte, leurs déchets ménagers 
résiduels et déchets organiques exclusivement à l’aide des deux conteneurs à puce d’identification 
électronique de couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour les déchets 
organiques tels que précisés au présent article ; 

• Pour les redevables visés à l’article 4 du présent règlement (assimilés) : les conteneurs de 40 litres,
140 litres et 240 litres sont délivrés au choix du redevable.

Indépendamment de la dérogation prévue à l’article 5.4. du présent règlement, sur demande écrite et justifiée 
d’un ménage, un conteneur d’une autre capacité peut être fourni, tant pour les déchets résiduels que pour les 
déchets organiques, parmi les conteneurs disponibles, à savoir de 40 litres, de 140 litres ou de 240 litres.

 

Article 9 – Annualité de la taxe

Les conteneurs destinés à la collecte des déchets ménagers, tant résiduels qu’organiques, mis à disposition 
depuis le 1er janvier 2010, sont liés à l’habitation et doivent y rester attachés en cas de déménagement.
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Sans préjudice des causes d’exonération ou réduction ci-dessus précisées, la taxe sur la collecte et le 
traitement des immondices, dans sa partie forfaitaire, est due dans sa totalité par le redevable identifié par la 
domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er janvier de l’exercice, sans qu’il soit tenu compte d’un 
départ en cours d’année vers une autre Commune.

 

Article 10 – Dérogations

1. Les ménages résidant dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des conteneurs à puce 
d’identification électronique, seront autorisés, sur décision du Collège Communal prise sur base d’un rapport
établi, après visite des lieux, par le préposé communal, à utiliser, à partir du 1er janvier 2010, des sacs 
réglementaires tels que définis à l’article 11. Le listing est tenu à disposition des conseillers.

Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée à l’article 3.3., à savoir :

◦ Pour un isolé: 90 €

◦ Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 €

◦ Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 €

◦ Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 €

◦ Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 €

Cette taxe comprend  :  

• La fourniture d’un rouleau de 10 sacs rouges de 60 litres/ habitant dans le ménage (au choix du 
redevable, ce rouleau de 10 sacs de 60 litres pourra être remplacé par la fourniture de 2 rouleaux 
de 10 sacs rouges de 30 litres/habitant dans le ménage) la collecte des PMC et papiers cartons 
toutes les 2 semaines ; 

• La fourniture d’un rouleau bio dégradable de 30 litres/habitant dans le ménage 

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 
intérieur d’Intradel et aux bulles à verre ; 

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel.

2. Les personnes en résidence secondaire sur le territoire de la Commune sont dispensées de la taxe 
forfaitaire mais sont tenus d’éliminer leurs déchets au moyen des sacs réglementaires tels que définis à 
l’article 11.

3. Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s sur le territoire de la 
Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne souhaitent faire évacuer leurs déchets ménagers par 
une société privée, et qui résident dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des conteneurs à 
puce d’identification électronique, seront autorisés, sur décision du Collège Communal prise sur base d’un 
rapport établi, après visite des lieux, par le préposé communal, à utiliser, à partir du 1er janvier 2010, des 
sacs réglementaires tels que définis à l’article 11.

 

Article 11 – Les seuls sacs autorisés dans le cadre des dérogations reprises à l’article 10, sont des sacs 
rouges à l’effigie d’Intradel, de 30 litres ou 60 litres à acquérir auprès du Service Communal de la Recette.

Le coût des sacs est fixé comme suit :  

• 0,22 € pour le sac de 30 litres bio dégradable vendu par rouleau de 10 sacs, soit 2,20 € le rouleau ; 

• 0,88 € pour le sac de 30 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 8,80 € le rouleau ; 

• 1,75 € pour le sac de 60 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 17,50 € le rouleau.

 

Article 11 bis - Déchets ménagers résiduels - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive.
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Les ménages résidant dans les logements des immeubles à appartement ou duplex, situés Allée du Rivage 19,
21, 23, Avenue du Paradis 13,15, 18 et Clos des Pins 10 et 18, utiliseront pour, l’élimination de leurs déchets 
ménagers résiduels, les conteneurs collectifs enterrés installés par Intradel.

Pour ce faire, ils recevront un badge individualisé au nom du chef de ménage, leur permettant de déposer des
sacs d’une contenance maximale de 60 litres.

Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée et définie à l’article 3 bis, à savoir :

• Pour un isolé: 90 €

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 €

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 €

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 €

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 €

 

TITRE 6 – LES SECONDS RÉSIDENTS

 

Article 12 – Les personnes possédant une seconde résidence sur le territoire de la commune d’Amay et qui 
ne sont pas domiciliées à cette adresse au 1e janvier de l’exercice d’imposition, ne sont pas soumises à la 
taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers. Cependant, elles peuvent souscrire au système d’enlèvement et 
de traitement des déchets sur demande auprès du service de la recette et seront, par conséquent, redevables 
de la taxe sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers.

D’autre part, elles seront toujours soumises à la taxe sur les secondes résidences quel que soit leur choix. Le 
paiement de la taxe sur les secondes résidences permet l’accès aux parcs à conteneurs (délivrance d’une 
attestation de seconde résidence) et l’achat de sacs poubelles disponibles au service de la recette (pas de 
containers verts ou gris dans ce cas).

 

TITRE 7 – MODALITÉS D’ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

 

Article 13 – Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège Communal.

Article 14 – Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des Lois des 15 et 23 mars 
1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la loi du 13 
avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Article 15 – En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 
applicables, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé. Les frais 
postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront également recouvrés par la contrainte.

Article 16 -  Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 
règlement se fera suivant les règles suivantes :

• Responsable de traitement : la commune de Amay,

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe,

• Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, 
coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données 
financières et transactionnelles, données relatives aux revenus, composition de ménage, données 
généalogiques.

• Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de minimum 
10 ans et 30 ans maximum et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat,
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• Méthode de collecte : recensement par l'administration et sur base des données transmises par 
Intradel,

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 
en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la
commune.

Article 17 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-
1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 18 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 
faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Mention marginale

La présente décision a été approuvée par le Ministre des Pouvoirs locaux via l'arrêté du 20 décembre 2023.

21.   ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT DU CENTRE REGIONAL D'AIDE AUX 
COMMUNES AYANT POUR OBJET L'OCROI DE CREDIT AUX COMMUNES DANS LE CADRE
DU PLAN OXYGENE MIS EN PLACE PAR LE GOUVERNEMENT WALLON

LE CONSEIL,

Vu la compétence du Conseil communal d’adhérer à une centrale d’achat ;

 

 

Considérant  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du  18  novembre  2021  relative  au  Plan  d’aide  aux
communes « Plan Oxygène »,  par laquelle il  marque son accord sur un droit  de tirage maximal encadré
octroyé aux communes de langue française de la Région wallonne et charge le Centre régional d’Aide aux
Communes  de  lancer  un  marché-cadre  permettant  aux  communes  de  contracter  un  crédit  auprès  de
l’opérateur  financier  retenu,  d’un  montant  maximal  correspondant  au  droit  de  tirage  arrêté  par  le
Gouvernement ;

 

Considérant le courrier adressé par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville en date du 30 novembre
2021, lequel fixe notamment la capacité maximale d’emprunt de la commune ;

 

Considérant le courriel adressé par le Centre régional d’Aide aux Communes en date du 14 juin 2022, relatif
à l’adhésion à la centrale d’achat et à l’estimation des besoins potentiels de la commune et contenant, en
annexe, le projet de document de consultation qui a été adressé aux établissements de crédit ;

 

Considérant  la décision du Conseil  communal du 06 juillet  2023, par laquelle la Commune marque son
accord sur l’adhésion à la centrale d’achat ayant pour objet l’octroi de crédits aux communes dans le cadre
du Plan Oxygène mis en place par le Gouvernement wallon ;

 

Que cette adhésion était basée sur les conditions reprises dans le document de consultation visé ci-avant ;

 

Considérant la décision du Gouvernement wallon du 15 décembre 2022, chargeant le Centre régional d’Aide
aux Communes de préparer un nouveau marché-cadre pour la période 2023-2026 permettant aux communes
candidates  de  contracter  un  crédit  auprès  de  l’opérateur  financier  retenu,  d’un  montant  maximal
correspondant au droit de tirage sollicité par les communes conformément à la décision du Gouvernement
wallon du 18 novembre 2021, diminué du montant autorisé à contracter en 2022 ;
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Considérant le document de consultation validé par le Gouvernement wallon en séance du 17 mars 2023, en
vue de l’attribution d’un marché de services financiers de financement au moyen de crédits – Accord-cadre
passé par le Centre régional d’Aide aux Communes, agissant comme une centrale d’achat, ayant pour objet
l’octroi de crédits aux communes dans le cadre du Plan Oxygène mis en place par le Gouvernement wallon ;

 

Considérant que ledit document de consultation prévoyait que les offres pouvaient porter sur des crédits
d’une durée pouvant aller de 20 à 30 ans et, sur une période pouvant aller de 2023 à 2026 ;

 

Considérant que seule ING Belgique SA a déposé une offre ferme de financement du Plan Oxygène, ainsi
qu’un avenant, avec marge de crédit à la consolidation de 110 pb par rapport à l’IRS ICAP ASK « Duration »
et aux conditions suivantes :

 

• Financement partiel du droit de tirage de la seule année 2023 ;

• Durée du crédit de 20 ans ;

• Prise en charge des intérêts par la Région via le Compte CRAC jusqu’en 2036, voire également de
15% du capital ;

• Garanties :  les  crédits  sont  accordés  moyennant  l’engagement,  par  délibération  du  Conseil
communal,  des  communes  bénéficiaires  de  faire  verser  directement  en  compte  ING  les
additionnels au précompte immobilier en provenance du Service Public Wallonie.

Que cette offre et son avenant ont été retenus par décision du Gouvernement wallon datée du 5 octobre
2023 ;

 

Que le Gouvernement wallon a fixé au montant de 1.247.026,00 € la tranche 2023 du droit de tirage de la
Commune dans le cadre du Plan Oxygène ;

 

Qu’il  est dès lors demandé au Conseil  communal de confirmer l’adhésion de la Commune à la centrale
d’achat sur base de ces modalités de financement ;

 

Considérant la convention particulière relative à l’octroi d’un crédit dans le cadre du Plan Oxygène mis en
place par le Gouvernement wallon, traduisant les modalités de financement, qu’il est proposé au Conseil
communal d’adopter ;

 

Considérant  que le  document  de consultation,  pour  les  conditions  qui  restent  inchangées,  l’offre  d’ING
Belgique SA et son avenant et la convention particulière précitée, forment les modalités et conditions des
crédits octroyés dans le cadre du Plan Oxygène ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2023,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 09/11/2023,

Bien qu'il faille se réjouir de la rallonge accordée pour 2023, le contexte sous-jacent n'en est pas moins 
inquiétant.

La cotisation de responsabilisation demeure toujours une problématique constante/permanente de même que 
l'augmentation importante de la dotation communale au CPAS et aux autres satellites communaux.

La trajectoire projetée jusque 2029 tient un équilibre précaire avec l'épuisement de l'aide O² à l'horizon 2026 
et l'épuisement des réserves constituées au cours des trois derniers exercices. 
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Le budget 2024 devrait se clôturer, hors aide O², avec un déficit structurel supérieur à 4 %.

L'activation des aides O² pour 2025-2026 passera inévitablement par une actualisation du Plan de gestion. 

Le mécanisme de soutien régional actuel n'offre qu'une parenthèse enchantée transitoire.

Alors que nous sommes passagers du train, il est inquiétant de constater les difficultés de financement de la 
Région dans ce cadre et des marges quasiment usurières négociées avec ING. 

Il est ici à nouveau question d'une marge de 110 pb à 20 ans alors que nous pouvons négocier 
individuellement des marges entre 73 et 90 pb avec les différents partenaires bancaires.

Faut-il y voir une forme de solidarité entre les PL en difficulté visant à soutenir certaines grandes villes aux 
difficultés plus profondes ? 

Enfin, pour la tranche 2023, ING nous impose par l'intermédiaire de la proposition de délibération soumise 
le CRAC (bien cela n'apparaisse pas dans les conventions) de domicilier le versement des additionnels au 
PrI sur un compte ING.

Sur la forme, c'est compréhensible d'assurer des flux financiers visant à garantir le remboursement de l'aide 
mais, sur le fond, un ratio de 1 pour 10 paraît excessif et pourrait être préjudiciable pour la Commune au 
moment de lancer une marché de financement. 

Il convient donc d'avoir son attention portée sur les garanties complémentaires à venir pour les tranches 
2024-2025-2026 qui ne doivent pas être de nature à altérer l'attractivité de la Commune.   

 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

• De confirmer son adhésion à la centrale d’achat du Centre régional d’Aide aux Communes pour la
seule année 2023 et aux modalités de financement reprises ci-dessus 

• De fixer de manière irrévocable le montant de 1.247.026,00 € sollicité par la Commune pour cette
année 2023 ;

• De faire verser les recettes utiles et relatives aux additionnels au Précompte immobilier sur le
compte ING porteur du crédit octroyé et ce, pour la durée de celui-ci ;

• D’adopter la convention particulière relative à l’octroi d’un crédit dans le cadre du Plan Oxygène
mis en place par le Gouvernement wallon ;

• De charger le collège de l’exécution de la présente délibération.

22.   Salle du Tambour - Octroi du subside au comité gestionnaire pour 2023

LE CONSEIL,

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus spécialement les articles L3331-1 et
suivants, tels que modifié par le décret du 31 janvier 2013 ;

 Vu la volonté du collège d'aider le comité du Tambour à la gestion de la salle;

Attendu l'information par le comité de gestion de la salle du Tambour, déclarant ne pas avoir engagé de frais
avec le subside 2022, pour constituer un budget en vue de repeindre la salle ;      

Attendu que le relevé des recettes enregistrées pour la salle au cours de l’année 2022 est établi ;

Attendu que selon ce relevé, il reviendrait ;

• Au Comité de gestion de la Salle du Tambour, la somme de (8.225 € x 40%) 3.290 €.
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Attendu la décision du collège de déduire de la rétrocession de la salle du Tambour via le service Finances, la
somme de  670,5€  comme facturation  forfaitaire  pour  la  mise  à  disposition  et  la  vidange  de  tonneaux-
poubelles durant la fête de la Pentecôte à Jehay, du 27 au 29 mai 2023.

Sur proposition du Collège Communal ;

 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1er     :   D’allouer au Comité de gestion de la salle du Tambour un subside 2023, correspondant à 40 % 
des recettes de location engrangées en 2022 pour ladite salle, et précisé comme suit :

La somme de (8.225 € x 40%) 3.290 € et d'en déduire la somme de 670,5€ comme facturation forfaitaire
pour la mise à disposition et la vidange de tonneaux-poubelles durant la fête de la Pentecôte à Jehay, du 27
au 29 mai 2023.

Soit un montant de 3.290€ - 670,5€ = 2.619,5€.

Article  2     :   Dans le  respect  des  articles  L3331-1 et  suivants  du  Code de  la  Démocratie  locale  et  de  la
décentralisation, ces subventions sont destinées à être exclusivement consacrées à l’entretien, à l’équipement
et/ou au fonctionnement de leur salle respective.

Chaque année, au plus tard le 31 janvier de l’exercice suivant, le Comité remettra au Collège Communal un
rapport explicitant l’usage qui aura été fait du subside ainsi reçu et le solde disponible.

Ce rapport  sera  présenté  au  Conseil  Communal  et  conditionnera  le  versement  du subside  de l’exercice
suivant. 

 

Article 3     :   Un crédit spécifique de 1.000 € est inscrit à l’article 761/331-01 du budget ordinaire de 2022,
reporté sur l'exercice 2023. Demande au service Finances d'inscrire aux exercices antérieurs du budget 2024
de l'article 761/331-01//2022 le montant de 1.619,5€.

 

Article  4     :   Copie  de  la  présente  délibération  sera  transmise  à  M.  P.  Etienne  et  au  service
Finances.                     

23.   INTRADEL: Plan d'actions locales zéro déchet 2024 - Proposition d'actions zéro déchet pour le 
compte de votre commune

LE CONSEIL,

Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation: 

 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs 
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté; 

 

Vu la délégation de ces actions offrant les avantages suivants aux communes:

- de garantir d'année en année une cohérence des messages véhiculés par ces campanes sur l'ensemble du 
territoire d'Intradel ; 

- de réaliser des économies d'échelle lors d'achats de fournitures destinées aux communes ;

- de ne pas prendre en charge le dossier de reporting à la région afin de percevoir les 60% de subsides sur les 
montants dépensés ; 
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- de ne pas devoir prendre en charge 40% du coût total des actions qui n'est pas couvert par le subside. Ce 
montant est pris en charge par Intradel ; 

- de mettre en place des actions ZD dans certaines communes qui sans l'aide d'Intradel ne pourraient prendre 
en charge cette sensibilisation.

 

Vu le courrier d'Intradel par lequel l'intercommunale propose deux actions zéro déchet à destination des 
ménages, à savoir: 

1. Campagne de sensibilisation à la lutte contre la fast-fashion

La fast-fashion, c'est la mode rapide, jetable, qui nous pousse à acheter plus des produis à bas coûts qui 
bradent les conditions de travail, les salaires et la santé des travailleurs depuis la chaîne de production à la 
vente en magasin ou en ligne. 

Posons-nous les bonnes questions: que puis-je faire à mon niveau? Comment prendre conscience de ce qu'on 
a déjà , se désintoxiquer des techniques de marketing, réparer, personnaliser, donner une seconde vie, 
consommer autrement, d'occasion, éthique, louer, emprunter..

 

C'est dans le but de répondre à ces questions qu'Intradel propose des ateliers de: 

- Réparation: les réparations de base (bouton, couture invisible...), l'équipement de base nécessaire, visible 
mending...

- Upcycling: teintures, transformation de vêtements en accessoires... 

- Conseils en image à partir de vêtements de seconde main en collaboration avec terre, oxfam, les magasins 
de seconde main locaux.. 

 

Le nombre d'ateliers sera défini au prorata du nombre d'habitants par commune et seront organisés à partir du
printemps 2024 jusqu'à la fin de l'année. Nous serons invité par Intradel à transmettre notre préférence 
concernant la thématique (réparation-upcycling-conseils en image) afin d'organiser au mieux ces ateliers sur 
le territoire d'Intradel.

 

2. Campagne de sensibilisation au compostage à domicile

En complément à la campagne de sensibilisation menée par la Copidec, Intradel propose des ateliers de 
compostage à domicile à destination des citoyens. Ceux-ci comprendront deux séances pour les aider à 
passer de la théorie à la pratique. 

Tout comme la campagne textile, le nombre d'ateliers sera défini au prorata du nombre d'habitants par 
commune et seront organisés à partir du printemps 2024 jusqu'à la fin de l'année. 

Cette campagne de sensibilisation au compostage à domicile sera poursuivie en 2025 par la formation de 
guides composteurs afin d'avoir des relais locaux et ainsi promouvoir ces pratiques de manière continue.

 

Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire sa 
production de déchets ; 

DÉCIDE :

A l'unanimité

Article 1: de mandater l'intercommunale Intradel pour mener les actions ZD locales en 2023

Article 2: de mandater l'intercommunale Intradel, conformément à l'article 20§2 de l'Arrêté, pour la 
perception des subsides relatifs à l'organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de 
l'Arrêté.
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Article 3: de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel (Port de HERSTAL, Pré Wigi 20, 
4040 Hersal)

24.   Appel à candidature - directeur avec classe dans une école fondamentale

LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-30 du CDLD ;

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres de l'enseignement subventionné ;

Vu le décret du 02.02.2007 fixant le statut des directeurs ;

Vu le décret du 13.07.2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire ;

Vu le décret du 14.03.2019 modifiant diverses dispositions relatives aux fonctions de directeur et directrice, 
aux autres fonctions de promotion et aux fonctions de sélection ;

Vu l'ODD n°16 " Paix, justice et institutions efficaces" ;

OS : Etre une administration qui prend en compte le bien-être de ses agents     (OS.26)  

OO: Poursuivre et accentuer la politique de gestion des ressources humaines     (OO.27)  

Action: Assurer une gestion complète de la carrière des agents   (A.147)  

Afin de permettre de choisir en tout état de cause une personne répondant au mieux aux besoins de la 
fonction de directeur (trice) avec classe d'un établissement d'enseignement fondamental ;

Vu les conditions légales d'accès à la fonction et le profil de fonction sur base de décret ;

Vu l'avis favorable de la COPALOC en date du 11 octobre 2023 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

- D'approuver la décision de la COPALOC du 11 octobre 2023 relative aux modalités d'accès à la désignation
dans la fonction de directeur (trice) avec classe dans l'enseignement fondamental conformément au décret du
2 février 2007.

- De composer la commission de sélection de la manière suivante :

Le jury sera présidé par Monsieur l'Echevin de l'enseignement fondamental et composé de :

- 1 Chef de Pôle : Natacha BLAIRON

- 1 chef de bureau administratif - Aurélie KISZKOWSKI

- membres extérieurs avec expertise en :

• Requis : 1 ou plusieurs membre(s) extérieur(s) au PO, disposant d'une expérience en ressources 
humaines et en matière de sélection de personnel à définir suivant la DB fournie par le CECP

• Requis : 1 membre avec expertise pédagogique à définir 

Le secrétariat sera assuré par Pascale REYSENN

 

- De charger le Collège Communal d'organiser l'épreuve, d'en arrêter le programme, de fixer la rétribution 
des membres du jury externes en fonction du règlement prévu par la décision du Conseil Communal du 7 
mars 2006.
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25.   Règlement des études 

LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-30 du CDLD ;

Vu l'ODD n°4 "Education de qualité" ;

Vu le PST 2019-2024, OS 67 Etre une commune qui assure le développement de sa jeunesse

Vu l'OO71 Garantir un enseignement de qualité

Vu le code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire du 3 mai 2019 ;

Considérant l'avis favorable de la COPALOC du 11 octobre 2023 ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

- D'adopter le règlement des études ci-annexé pour les écoles fondamentales communales dès l'année scolaire
2023-2024.

 

26.   Projet éducatif et pédagogique 

LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-30 du CDLD ;

Vu l'ODD n°4 "Education de qualité" ;

Vu le PST 2019-2024, OS 67 Etre une commune qui assure le développement de sa jeunesse

Vu l'OO71 Garantir un enseignement de qualité

Vu le code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire du 3 mai 2019 ;

Considérant l'avis favorable de la COPALOC du 11 octobre 2023 ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

- D'adopter les projet éducatif et pédagogique ci-annexés pour les écoles fondamentales communales dès 
l'année scolaire 2023-2024.

 

27.   Point d'actualité - Groupe Ecolo - Problématique des PFAS 

LE CONSEIL,
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DÉCIDE :

M. Jouffroy souhaite des éclaircissements sur le taux de PFAS et où on peut les trouver.

M. Lacroix     s  ouhaite rassurer au vu de la bonne qualité de l'eau à Amay. La commune comprend 5 zones de 
distribution et toutes sont dans les normes actuelles. 

Les PFAS sont à 4 % dans l'eau, 40 % dans la nourriture (crustacés, poissons, fruits, légumes, ...), dans les 
sprays imperméabilisant, ....

M. le Bourgmestre précise que les médias ont donné des chiffres contradictoires. Les citoyens peuvent 
consulter les composantes de son eau sur le site de la SWDE. Il faut rester vigilants et voir les sources de 
pollution. Une zone de distribution est dans une norme un peu plus haute mais qui reste raisonnable.

M. Englebert rappelle que les PFAS datent des années 40 et ont une longue durée de vie. Cela fait +/- 20 ans 
que certains tirent la sonnette d'alarme. Il n'existe actuellement aucune norme. Celle de 100 ng sera 
applicable en 2026. Tout est sur le site de la SWDE. 

Certaines entreprises produisent du PFAS (peu), certaines l'utilisent (davantage). La population vit parmi les 
PFAS et certains sont plus dangereux que d'autres. 

La situation d'Amay est rassurante. 

Il est possible que dans l'avenir, la norme soit revue à la baisse.  

Les entreprises qui produisent et utilisent les PFAS ne sont pas en infraction puisqu'il n'existe pas de 
réglementation. 

Ce qui est rassurant, c'est que l'on a pu constater que lorsqu'il y a un souci, on sait faire redescendre les taux.

M. Delizée rappelle que les PFAS sont présents dans les extincteurs à additifs. Il suppose que ce sont ceux 
présents à la Commune. Il est d'avis qu'il faut suivre le dossier.

SÉANCE À HUIS-CLOS :

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 10

Ainsi délibéré le 20 novembre 2023.
Par le Conseil communal,

La Directrice Générale, Le Bourgmestre,

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX
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